RÉFLEXIONS 


SUR 

L’ANÉANTISSEMENT  INDÉFINI 

DES  substitutions  NON-OUVERTES.  j, 

IjA  première  AfTemblée  nationale  , en  fuppri-  j 
niant  d’abord  l’inégalité  des  fuccedions , réfuL 
tante  ou  de  la  qualité  féodale  des  biens , ou  de  la 
qualité  des  perfonnes , a pris  foin  d’excepter  ceux 
aduellement  mariés  ou  veufs  avec  epfans  qui  coîii 
fervent  à ce  moyen  tous  les  avantages  que  leur 
attribuoient  les  anciennes  loix  dans  le  partage  à 
faire  entre  eux  & leurs  co-héritierS  desfucceffions 
mobiliaires  Sc  immobiliaires  qui  pourront  leur 
écheoir.  (i  ) 

L’égalité  générale  & abfolue  du  partage  de 
toute  fuccelîion  inteflat  ayant  été  enfuite  pro- 
noncée 5 l’exception  a continué  d’être  admife.  (2) 

Et  qui  pourroiteii  conteder  effedivement  la  juf- 
tice  évidente  ? Les  convenances  d’où  dépendent 
les  mariages  dans  un  état  civilifé  font  fondées  fur 
la  fortune  ou  fur  les  efpérances  de  ceux  qui  fe 
marient , autant  que  fur  les  rapports  d’humeurs 
& de  caradères.  Tromper  dans  les  mariages  exif- 
tans  ou  qui  avoient  donné  l’être  â une  légitime 

(l)  Décret  du  15  ma.  s 1790  , tit.  premier,  art.  IL 

<a)  Decret  du  ^ avril  17^1  j arc.  V.  A 


(O 

jpoftérité  5 les  combinaifôns  variables  à l’in£ni 
rinégalité  des  fuccêflions  avoir  autorifées  jufques- 
lâ  5 ç’aiiroit  été  verfer  la  divilioti  & le  trouble  au 
fein  des  familles  : réduits  à une  médiocrité  de 
fortune  qu’ils  ne  'dévoient  point  appréhender» 
peut-être  même  à l’indigence , des  citoyens  au- 
l'oient  regretté  d’être  pères  j ils  auroient  maudit 
le  jour  de  la  nailfance  de  leurs  enfans. 

Cette  mukitiide  d’inconveniens  va  fe  repro- 
duire 3 il  ta  Convention  nationale  anéantifTant 
les  fubftitiitions  non  ouvertes  à Tépoque  de  fon 
décret  du  15  oélobre  dernier  3 n’admet  point  auffi. 
quelqu’adouciiTement  en  faveur  des  appelées  qui  » 
fur  la  foi  des  fubditudons  régulièrement  faites 
dans  leurs  familles  , auroient  contrarié  des  ma- 
riages fubfiftans  , ou  dont  il  feroit  refté  des  enfans^ 

Les  fubftitutions  n’étoient,  autre  cliofe  parmi 
nous  qu’une  hérédité  déférée  par  la  volonté  du 
fubftituant  teftateiir  ou  donnateur  : des  loix  pofi- 
tives  rendoient  bien  fondés  les  calculs  de  celui  qui 
s’établifîbi  t & prenoit  un  état  dans  l’efpérance  d une 
fubftitution  qui  ne  pouvoir  être  conteftée.L  aîné  ou 
l’héritier  favorifé  par  nos  ci-devant  coutumes 
n’avoientpas  des  motifs  plus  grands  de  fécurice  j 
êc  piiifque  les  raifonsde  décider  font  les  memes , 
il  faut  donc  aiilîi  que  leur  fort  & leurs  traitemens 
foient  égaux  ; ce  qui  eft  juftice  pour  l’un  ne  fau- 
roit  être  fansinjiiftice  refufé  à l’autre. 

Et  il  feroit  même  fort  aîfé  de  prouver  qne  ks 


fabftitutions  méritent , à cet  égard , plus  de  faveur 
encore  que  les  fucceffions  ; car  , par  exemple,  il 
y a lieu  de feulement  que  leurs  droits 
d’aînefïè  ou  les  fucceffions  collatérales  qui  leur 
étoient  apparentes  j,  pnt  pu  faire  la  matière  des 
Ipéculations  <5e  des  calculs  de  ceux  quife  font  ma-* 
riés  fous  l’ancien  régime , au  lieu  quelaplupart  des 
fubfticutions  qui  exigent  à leur  profit,  fe  trouvent 
être  entrées  direclement  & nécejjairement  pour  beau- 
coup dans  les  vues , les  claufes  ^ le  traité  de 
leurs  établifîemens , foit  pour  avoir  été  faites  par 
leurs  contrats  de  mariage,  foit  pour  y avoir  été 
reprifes  & cimentées.  Lever  ces  fubfïitutions  fans 
ménagemens  & fans  adouciifemens  quelconques , 
ce  feroit  ouvertement  brifer  les  conventions  fa- 
crées  d’où  dépend  l’état  d’une  foule  de  citoyens  ; 
mettre  en  butte  les  familles  des  époux,  l’une  a 
l’autre  , & introduire  la  difcorde  où  la  paix  de- 
voir régner. 

D'^ailleurs  les  avantages  que  promettoient  Taî- 
neffie  ou  l’efpérànce  plus  ou  moins  éloignée  des 
fucceffions  collatérales  â écheoir,  n’avoient  été 
achetés  par  aucuns  facrifices , & dans  le  nombre 
des  fubffitutions  ;2o;2  ouvertes  ,1!  s’en  rencontrera 
fouvent  qui, ne  doiv^lt^oint  apporter  aux  appelés 
des  biens  que  la  feule  libéralité  du  fubftituantleur 
eût  déférés^mais  lesrécompenfer  d’autres  arrange^ 
mens&  difpofitions  qui  leur  ont  été  préjudiciables; 
Un  père  dont  les  coutumes  gênoiejit  k facuiçl 


( 4 ) 

de  difpofer , vouloit  airurer  Taifance  ou  Tétât  de 
fes  puînés  par  des  arrangemens  qui  privoient  fou 
aîné  5 & il  y parvenoit  en  obtenant  Taveu  de  ce- 
lui-ci 5 moyennant  une  fubftitution  qui  lui  alTu- 
roit  ou  à fes  defcendans  tout  ou  partie  de  la  for- 
tune de  fes  frères  ôc  fœurs  à défaut  de  leur  pofté- 
rité.  Suppofé  que  les  puînés  retrouvent  aujourd’hui 
la  faculté  de  difoaire  & difperfer  à leur  gré  ces 
fidei-commis  du  père  de  famille , celui  qui  s eft 
ainfi  dépouillé  pour  leur  bien,  en  fera  donc  k vic- 
time. Sa  confiance  a été  autorifée  par  la  loi  j c’eft 
en  vertu  de  la  loi  qu’il  a prêté  la  fortune  de  fes 
enfans  ; Sc  la  loi  lui  refuferoit  fon  appui  ! ce 
ne  feroir  point  équitable.  , 

Chaque  efpèce  de  fubilltution  qu’on  foumettroic 
à l’analyfej  préfenteroit  des  réfui tats  de  ce  genre, 
& tout  fe  réunit  enfin  pour  réclamer  que  la  con- 
vention nationale , en  terminant  la  loi  furies  fubf- 
titiîtions  dont  elle  a fait  deux  articles , ne  néglige 
pas  d’y  inférer: 

Que  toutes  celles  établies  foit  par  teftamens , 
s»  donations  ou  contrats  de  mariage  , connues  èc 
>•  publiées  avant  le  15  oétdbte  1791,  & qui  vien- 
droient  a s’ouvrir  au  profit  de  perfonnes  ma- 
» liées , depuis  TétablilTentitnc  defditçs  fubftltu- 
P5  rions  avant  ledit  jour  15  oétobre  , ou  aü  profit 
sî  de  leurs  enfans  nés  defdits  mariages , feront 

néanmoins  confervées.  ««  __ 

kSt  riuip.  GuïffiEr  , quai  des  Auguftins , n®.  17, 


